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FISCALITE�

Nouvelles mesures de soutien au secteur agricole 

Un programme spécial en temps de crise 
�
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��������
�
  

Le nouveau plan de Bouteflika tombe à pic à l’heure où les conséquences de la récession 
commencent à se faire sentir partout dans le monde.  

La facture alimentaire n’a pas été réduite de façon appréciable. Les importations sont passées de 2,8 
milliards de dollars environ en 2000 à 4,8 milliards de dollars en 2007, l’industrie agroalimentaire 
représentant 35% de la valeur ajoutée de l’industrie et 55% de son produit. �

Au-delà de l’effacement de la totalité de la dette des agriculteurs et des éleveurs — 41 milliards de 
dinars —, il y a lieu de relever le caractère ambitieux d’un nouveau plan de développement de 
l'agriculture, qui nécessitera pas moins de 3 milliards de dollars par année pour son financement, 
annoncé en même temps par le président de la République à Biskra, à l'occasion de la rencontre 
nationale sur   “Le renouveau de l'économie agricole et le renouveau rural”. 
L’effacement de la dette des agriculteurs et des éleveurs apparaît, dans le discours programme de 
Bouteflika, comme un élément parmi d’autres, de loin plus conséquent pour l’avenir du pays, dans un 
canevas ciblé autour de points-clés et d’une actualité cruciale. Cette nouvelle volonté de prise en 
charge du secteur agricole, exprimée au plus haut niveau de l’État, nonobstant l’effet d’annonce à la 
veille d’une échéance électorale majeure, pourrait projeter l’économie nationale très loin dans la voie 
de l’autosuffisance alimentaire. C’est cela l’essentiel. 
Car l’effort financier attendu de l’État dans les toutes prochaines années est colossal. Et grâce à cela, la 
deuxième source de production de biens dans le pays, constituée par l’agriculture après les 
hydrocarbures, devrait prendre enfin sa véritable fonction de vecteur de croissance longtemps 
souhaité. Trois milliards de dollars ou plus de 200 milliards de dinars par an pour l’agriculture, en tout, 
c’est largement plus que l’autre dotation inscrite au titre du fonds des investissements, par exemple, 
dont le montant global, rappelons-le, est de 150 milliards de dinars, également annoncés par le chef de 
l’État, le 24 février, à Arzew et destinés à développer la production, les exportations hors 
hydrocarbures et la création d’emplois. �

Deux entraves de taille, cruciales et urgentes 
Aussi nécessaire qu’urgent, cet imposant plan de relance agricole ressemble un peu à un grand coup de 
boutoir, d’abord. Le fameux Plan national de développement agricole (PNDA) n’a pas donné tous les 
effets attendus pour de multiples raisons, dont la plus importante aura été qu’il n’a sans doute pas été 
correctement pris en charge au niveau du terrain d’exécution.  
Deux entraves de taille, cruciales et urgentes continuent à freiner l’élan agricole : la spéculation 
effrénée sur le cours des fruits et légumes malgré cette augmentation sensible de la production,  
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entraînant un déséquilibre croissant entre l’offre et la demande, d’une part, et un exode rural 
considérable, d’autre part, avec entre autres conséquences l’abandon de la terre au profit du travail de 
la ville. En 1958, la superficie moyenne par exploitation était de 13 ha. Actuellement, elle est de 8 ha. 
En l'espace d'une année, de janvier 2008 à janvier 2009, la hausse des prix à la consommation a été de 
l'ordre de 14,3% pour les produits agricoles frais (13,7% pour les légumes et 9,3% pour les fruits). 
D’ailleurs, à l'exception des huiles et graisses, qui ont accusé une baisse de 3,3% en raison de la chute 
des prix des matières premières sur le marché international, la pomme de terre (-2,3%), et à un degré 
moindre le pain et les céréales (-1%), tous les produits du groupe alimentation ont connu une hausse 
durant cette même période.  
Notons, cependant, qu’avant 1999, la moyenne de la production de céréales qui avoisinait à peine les 
15 millions de quintaux, a été ramenée à 35 millions de quintaux, et 45 millions de quintaux sont 
prévus pour 2009 alors que les besoins de l’Algérie sont estimés à 65 millions de quintaux. Cela pour 
souligner que le PNDA ne constitue pas en soi un échec, mais a vraisemblablement révélé certaines 
lacunes.  �

Rattraper tout ce qui reste imminent 
L’affaissement du prix du pétrole et des volumes exportés formeraient, prédisent les experts, les 
canaux par lesquels la crise du secteur réel des pays consommateurs frappe les économies de l’Opep, 
sans que cette institution puisse opposer une baisse conséquente de l’offre des exportations des États 
membres. S’agissant de l’Algérie, “la réduction de sa production exportable de son quota favoriserait 
le ralentissement de la croissance économique puisque celle-ci est, entre autres, tirée ces dernières 
années par la branche des hydrocarbures”, notait récemment un ancien haut fonctionnaire et spécialiste 
algérien, dans une contribution médiatique. Or l’Algérie possède des atouts pour promouvoir et 
diversifier ses exportations agroalimentaires, ou comme le déclarait un spécialiste algérien (séminaire 
Forum des chefs d’entreprise, Alger), “des atouts relevant, entre autres, des ressources naturelles 
significatives : une offre de travail élastique, celle des jeunes, pour la plupart alphabétisés et en mesure 
d’être performants sous la direction d’un ‘leadership’ approprié”. Ce nouveau programme agricole 
s’inscrirait dans cette optique et pourrait considérablement renforcer l’actuel plan national de 
développement agricole. Combinée à ce que les services en charge de l’agriculture sont en train 
d’accomplir sur le terrain, depuis quelques années, cette action devrait pouvoir impulser au secteur 
agricole un bond assez significatif pour peu qu’elle s’accomplisse dans les délais. Toutes ces nouvelles 
mesures de soutien sont entrées en vigueur dès leur annonce, c’est-à-dire depuis le début de ce mois�
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Le patron de la compagnie espagnole estime que «le marché algérien de la pêche est 
intéressant, car il présente des opportunités impor tantes d’investissement. 

L’un des évènements les plus marquants de la 4e édition du Salon international de la pêche et de 
l’aquaculture qui s’est déroulée du 2 au 5 mars au Palais des expositions de la Safex, est la signature 
d’une convention de partenariat entre la compagnie espagnole Aresa international Group, représentée 
par son président Oscar Lopez Salvado, et la société algérienne Sermar Algérie, représentée par son 
directeur, Kamel Rehiou.  
En effet, les termes du contrat d’un investissement initial de plus de 60.000 euros prévoient la 
maintenance et l’entretien des bateaux, les installations des moteurs dans les bateaux et la formation 
des personnels et techniciens algériens durant l’année 2009, dont le programme global d’Aresa 
prévoit plus de 1.200 stagiaires à encadrer.  
En outre, la compagnie marine ibérique s’engage à fournir les pièces de rechange nécessaires, 
l’expertise et le transfert de technologie. 
Le patron de la compagnie espagnole estime que «le marché algérien de la pêche est intéressant, car 
il présente des opportunités importantes d’investissement. Nous devons réorganiser nos activités 
dans ce secteur et offrir quelques alternatives de développement. Il s’agit, pour nous, d’apporter notre 
savoir-faire et notre technologie dans la maintenance des bateaux et dans le domaine de la 
construction navale dans une seconde phase». 
Cependant, Aresa envisage d’augmenter son investissement en Algérie avec l’expansion de son 
réseau.  
Estimant que les énormes potentialités algériennes sont porteuses sachant que les 1.200 km du 
littoral algérien sont une inépuisable richesse halieutique, Salvado dira que l’un des principaux motifs 
de l’implantation d’Aresa en Algérie consiste à offrir les meilleurs services à ses clients. Parmi eux, il y 
a des sociétés algériennes qui ont acheté des bateaux (sardiniers, thoniers) du groupe Aresa et qui 
nécessiteront à terme ses services après-vente. 
Rappelons que cette compagnie, dont les parts de marché dépassent 20 % en Algérie, a livré 40 
bateaux de 26 m vendus à l’Algérie depuis une vingtaine d’années tout en assurant un service de la 
maintenance et d’après-vente performant, mais en faisant tout le travail nécessaire pour les 
rentabiliser. 
Par ailleurs, des chantiers navals sont en voie de construction dans les villes côtières d’Oran, 
Ghazaouet et Mostaganem. 
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Deux ambitieux projets à Sétif et Aïn Defla  
D’autres armateurs étrangers, notamment italiens et hongrois, coopèrent étroitement avec des 
entreprises algériennes pour la fourniture de machines et de moteurs pour bateaux et des 
équipements de la pêche et de l’aquaculture. 
C’est le cas, notamment, de la société transalpine située à Gênes, Ligurmotor, spécialisée dans la 
construction navale et l’installation des moteurs sur bateaux et qui cherche des partenaires algériens. 
Selon Ugo Andolina, gérant de cette société, «la formation des techniciens et les échanges 
d’expérience entre les deux parties sont en mesure d’accroître les opportunités de coopération entre 
l’Italie et l’Algérie dans le bassin méditerranéen, notamment pour ce qui est de la prise en charge des 
étudiants en formation et le perfectionnement des techniciens pour le développement des systèmes 
de vente de moteurs de mer pour l’industrie de la petite pêche». 
Pour sa part, le représentant en Algérie de la société hongroise Innoflex, Nacerddine Sefta, indique 
que deux projets ambitieux sont prêts à démarrer. Il s’agit de l’étude préliminaire de faisabilité pour la 
réalisation d’un système d’étangs d’élevage d’alevins au service de l’écloserie piscicole mobile dans 
un site localisé dans la région de Sétif. 
Il y a également des projets de retenue collinaire destinée à développer ce système de pêche 
piscicole, notamment à Merhouma, une localité de la wilaya de Sidi Bel Abbès.  
La société Innoflex Ltd Co. For Technical and Constructing in aquaculture a également participé à 
l’étude et la réalisation d’une ferme d’élevage de poissons d’eau douce à Harreza, une bourgade 
située dans la wilaya d’Aïn Defla.  
L’objectif de la réalisation de cette salle d’aquaculture consiste à vulgariser la pêche et le métier 
marin, notamment en cette période d’installation des infrastructures. 
Durant les mois d’avril et mai 2009, il y aura le lancement de plusieurs cycles de reproduction des 
poissons pour la collecte de 40 millions d’alevins.  
La stratégie d’Innoflex prévoit également le peuplement et le repeuplement des barrages en poissons 
d’eau douce, sachant que l’Algérie importe la matière première de Hongrie. 
Dans l’optique du schéma directeur de développement des activités de la pêche et de l’aquaculture, 
plus de 4.000 projets d’une valeur de 120 milliards de DA seront menés à bien pour contribuer à 
assurer la sécurité alimentaire du pays sachant que le kilogramme de sardine coûte à présent 220 
DA ! 
Et pourtant, l’Algérie est capable de pêcher plus de 200.000 tonnes de poissons par an alors 
qu’actuellement, elle n’assure une production ne dépassant pas 170. 000 tonnes.  
Cette manifestation économique et commerciale ayant duré quatre jours et qui a vu la participation de 
30 sociétés algériennes et 16 entreprises étrangères venant de 9 pays, à savoir l’Espagne, la Tunisie, 
la France, l’Italie, l’Egypte, l’Inde, la Turquie, la Grèce et l’Iran a drainé un nombreux public et surtout 
des professionnels de la pêche, venus s’enquérir des récentes innovations technologiques et des 
opportunités de partenariat. 
Par ailleurs, les investisseurs activant dans ce domaine réclament l’allègement fiscal  et 
l’assouplissement des droits et taxes douanières sur l’aliment de poisson sachant qu’ils sont de 15 % 
tandis que la taxe sur la valeur ajoutée est de l’ordre de 17 %.  
A. A. 

Par : Amar Aouimer  
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TIPASA 
842 millions de dinars débloqués pour effacer  

les dettes des communes de Tipasa 
 
 

• Une initiative qui aura a un impact direct et con séquent  
sur l’amélioration des recettes communales  

 
 

Plus de 842 millions de dinars ont été débloqués du  fonds commun des collectivités 
locales pour éponger les dettes accumulées par les communes de la wilaya de Tipasa 
durant la période allant de 2000 au 31 décembre 200 7. 
C’est ce qu’a indiqué M. Hashas Djamel, le directeur de 
l’administration locale de la wilaya. «Le montant exact dont 
a bénéficié la wilaya de Tipasa pour effacer les dettes des 
communes relevant de son autorité s’élève exactement à 
842.097.371,00 DA. 
De cette enveloppe, 66%, soit les deux tiers, ont été 
réservés pour couvrir les dépenses obligatoires inhérentes 
aux décisions de justice, notamment dans le domaine du 
foncier et le payement des factures de consommation de l’énergie (électricité et gaz). Aussi, 
presque 13% du crédit global alloué à cette opération ont été consacrés au règlement des 
dépenses imprévues. A savoir, les travaux et les projets d’urgence entrepris particulièrement 
pour l’amélioration du cadre de vie des citoyens et tout ce qui touche à la salubrité et l’hygiène 
du milieu (assainissement...)», précisera-t-il à ce sujet. 
Pour ce qui est des 21% restants, soit à peu près 17 milliards de centimes, le même 
responsable indiquera qu’ils ont servi à éponger l’ardoise représentant les coûts non honorés 
des projets engagés par des APC de 2000 à 2007. 
Quoi qu’il en soit, l’assainissement de la situation financière des communes endettées sur les 
28 que compte la wilaya de Tipasa, tombe à point nommé, dans la mesure où cette initiative 
prise par l’Etat aura a un impact direct et conséquent sur l’amélioration des recettes 
communales. Cependant, force est de reconnaître que ces dix dernières années, notamment 
dans le sillage des deux programmes économique mis en place par les hautes autorités de 
l’Etat pour soutenir la croissance économique, les caisses des communes de la wilaya de 
Tipasa ont été renflouées par de nouvelles rentrées fiscales . 
Corollaire direct des projets initiés à travers tout le térritoire de la wilaya. «En 2000, on 
comptait à Tipasa 22 sur 28 commune déficitaires. Au terme de l’exercice 2008, il ne restait 
que sept communes déficitaires. 
Ce renversement positif de la situation est corrélativement lié au développement économique 
local propulsé par les différents projets d’envergure lancés particulièrement depuis 2000, date 
de la mise en application du programme d’aide à la croissance économique et le programme 
quinquennal 2004/2009. Pour illustrer l’amélioration de la situation financière des communes, 
je citerai comme exemple le cas de Hadjret Ennous, petite commune côtière, dont le budget 
annuel ne dépassait aucunement jadis les 2,4 millions de dinars. Mais depuis le lancement du 
grand projet de la station électrique, ses recettes fiscales  dépassent actuellement 240 
millions de dinars.  
C’est dire l’aisance financière dont laquelle se trouve présentement cette commune», souligne 
Hashas Djamel. Comme Hadjret Ennous, nombre de communes de Tipasa bénéficient pour  
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ainsi dire de cette bouffée financière qui ne risque pas, selon notre interlocuteur, de 
s’estomper de si tôt. 
Bien au contraire, elle s’inscrira dans la durée, dans le sens où les projets lancés, à l’instar de 
la station de dessalement de l’eau de mer de Fouka, sa jumelle de Oued Sebt, le port de 
Gouraya celui de Tipasa, les futures zones d’activités en cours de réalisation, pour ne citer que 
ceux-ci, garantissent à la wilaya une valeur ajoutée dont une partie des rentrées fiscales (TAP, 
TVA) seront perçues directement par les communes. Au demeurant et comme l’a souligné un 
autre responsable de la wilaya, la mesure de l’Etat qui consiste en l’effacement des dettes des 
communes doit être perçue, non comme une largesse mais comme un coût de starter donné 
pour stimuler d’une manière effective le développement local. 
Amirouche Lebbal.  
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12ème édition de la foire de l’olive à Akbou 

Une bonne récolte et des réjouissances 

 

De notre correspondant à Béjaïa  
Kamel Amghar 
 
Pour la clôture symbolique d’une campagne oléicole jugée «satisfaisante», la ville d’Akbou a 
accueilli récemment la traditionnelle foire de l’olive. Organisée conjointement par 
l’association locale des oléiculteurs et la Chambre d’agriculture de la wilaya de Béjaïa, la 
manifestation a été, comme de coutume, une occasion pour faire le point sur les performances 
de la filière et débattre de ses perspectives.  
Avec un rendement notable qui frôle les 18 litres d’huile pour un quintal d’olives pressées, la 
production attendue cette année, selon les prévisions de la direction des services agricoles 
(DSA), dépasserait le seuil de 220 972 hectolitres (soit près de 23 millions de litres). Un 
chiffre que beaucoup de connaisseurs jugent bien en deçà de la production réelle, car les 
statistiques de la DSA se fient aux déclarations de bonne foi des propriétaires d’huilerie. Mais 
ces derniers, à défaut de tenir une comptabilité précise et pour d’évidentes raisons de 
fiscalité, livrent souvent des chiffres amoindris. De toute manière, le résultat est jugé 
encourageant par la soixantaine d’exploitants présents à ce rendez-vous, et les professionnels 
ont également souligné la bonne qualité du produit. Les analyses effectuées, çà et là, ont 
effectivement révélé que la majorité des échantillons contiennent une huile vierge, répondant 
aux normes internationales, avec des taux d’acidité inférieurs à 1,6. Un indice qui témoigne de 
la généralisation des bonnes pratiques agricoles. Cette année, l’accent a été justement mis sur 
cette question de l’excellence qui doit s’étendre à toutes les exploitations de la wilaya.  
Des contrats de performance ont été récemment signés, dans ce sens, avec nombre de 
producteurs de la région. Il convient, à ce titre, de rappeler que Béjaïa constitue l’un des 
principaux bassins oléicoles du pays. Elle dispose du premier verger en la matière à l’échelle 
nationale avec une superficie de plus de 50 000 hectares de plantations, totalisant quelque 5 
millions d’arbres. La fête était naturellement présente à Akbou. Une ambiance champêtre a 
caractérisé ces journées de l’olive. Animations culturelles, dégustations, expositions et tables 
rondes ont attiré du monde.  

K. A. 
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De par sa situation économique favorable  

Karim Djoudi : “L’Algérie est un pays solvable”  
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Pour le ministre des Finances, le remboursement de la dette par anticipation constitue 
un atout majeur pour la stabilité du pays sur le marché international. �

Outre les résultats macroéconomiques satisfaisants réalisés par le pays et la crise économique 
prévalant sur le plan international, le manque de financement à long terme à des conditions 
concessionnelles, meilleures que celles offertes par le marché est l’autre principale raison qui 
a conduit à la création d’un Fonds d’investissement national (FIN). C’est du moins, ce qu’a 
développé le ministre des Finances, Karim Djoudi, comme argumentaire à la mise en place du 
FIN, lors de son intervention jeudi à l’émission “Événement à la une” de la radio Chaîne III. 
Du point de vue économique, explique-t-il, ce fonds vient apporter un financement direct à 
des projets en termes de ressources longues à des conditions avantageuses de façon à accroître 
la rentabilité. Il peut ainsi garantir une syndication de financement, c'est-à-dire piloter ou 
mobiliser des financements pour des projets. 
En plus du cofinancement de projets avec des banques, des sociétés de financement… il peut 
aussi contribuer pour des prises de participations dans des entreprises. Pour le volet public, M. 
Djoudi indique que le FIN peut assurer un cofinancement budgétaire avec le Trésor pour des 
projets étatiques. “Le fonds est créé selon une stratégie définie par l’État”, note le premier 
argentier du pays. C’est le rôle qui échoit au comité stratégique. Celui-ci fixe la politique que 
suivra le fonds notamment en matière de choix des investissements, des participations… en 
réponse à des objectifs de développement économique et géographique. “Nous aurons, par 
conséquent, des secteurs ciblés et nous aurons un niveau minimal en deçà duquel, le fonds 
n’interviendra pas”, précise Karim Djoudi. Le FIN va fondamentalement intervenir, affirme le 
ministre, sur des objectifs que sont la croissance de la production, développement des revenus 
du pays en dehors du pétrole dont les exportations hors hydrocarbures, la création d’emplois 
et dans des secteurs pour lesquels l’Algérie a un intérêt particulier. �

Engagement financier de l’État (budgets depuis 2004 : plus  de 17 000 milliards de DA) 
L’idée de création d’un tel fonds a, selon lui, déjà germé au sein du ministère de tutelle. Une 
telle question a été abordée, avoue 
M. Djoudi car “nous avons le souhait de le faire et que le marché obligataire a garanti d’ores 
et déjà des financements à long terme”. Même si l’initiative vient de la part des dirigeants 
politiques, à leur tête le président de la République, cela ne veut pas dire, rassure-t-il, que ce 
sont eux qui géreront le fonds. Ce dernier est logé à la Banque algérienne de développement 
et il est conduit par ses experts. Le FIN détient trois sources financières : le capital évalué à  
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150 milliards de DA, possibilité de prêts du Trésor, souscription d’obligations (financement 
par le marché financier national). Son organigramme est composé de trois autorités, à savoir 
une direction générale, un conseil d’administration et un comité stratégique. Ce dernier ne 
gérera pas le fonds mais aura à donner les grandes orientations en matière d’affectation de ces 
ressources. “Le comité stratégique n’aura pas à étudier les dossiers de projets 
d’investissements”, souligne-t-il. Le FIN est ouvert aux entreprises qui activent, se 
développent et créent de la richesse en Algérie. Interrogé sur la création de fonds souverains, 
option refusée par le ministre, il réitère les mêmes arguments que ceux déjà avancés. “Ce type 
de choix qui consiste en l’investissement des réserves de changes dans des actifs financiers 
(action, obligation…), je l’ai rejeté et je le rejette toujours. Non pas par principe mais compte 
tenu de l’analyse de la situation, l’évolution et des incertitudes du marché”, tient-il à rappeler. 
Et pour prouver que le temps lui a donné raison, Karim Djoudi estime qu’aujourd’hui, les 
fonds souverains ont perdu en moyenne plus de 30% de leur valeur. Par ailleurs, depuis 2004, 
l’engagement financier de l’État (budgets) est estimé à plus de 17 000 milliards de DA qui 
touche tous les secteurs. Mais il peut se créer des sociétés de capital investissement qui 
peuvent se spécialiser dans des secteurs d’activité tels que les PME/PMI à même de se loger 
dans le tourisme, l’agroalimentaire… Des banques publiques vont également se constituer en 
filiales avec des partenaires étrangers pour l’assistance au management ou algériens pour la 
création de sociétés de capital investissement et investir dans l’ensemble des secteurs.�

Les IDE peuvent  se financer sur le marché domestique à hauteur de 70%. 
Questionné sur les récentes instructions du Premier ministre visant à serrer davantage les 
verrous de l’investissement en Algérie et le risque que cela dissuade les investisseurs à opter 
pour la destination Algérie, le ministre des Finances répond : “Nous sommes dans un contexte 
mondial marqué par une récession économique combinée à une crise financière. Ce qui a 
induit un comportement nouveau des investissements directs étrangers (IDE). Ce que l’on 
observe actuellement dans certains pays, c’est que les projets d’IDE déjà engagés ont été 
arrêtés. Ceux réalisés sont en train d’être liquidés pour faire revenir les IDE dans leurs pays 
respectifs. Et les investisseurs présents dans leurs marchés respectifs ont du mal à trouver des 
financements”. 
Ce n’est pas le cas de l’Algérie, avance-t-il. “Notre pays fait l’objet d’un plan de 
consolidation de sa croissance par l’action budgétaire. Il offre une croissance qui sera encore 
confortée sur les années à venir. Ce qui représente un outil majeur”, argue-t-il. Sur un autre 
plan, les IDE peuvent se financer aussi sur le marché domestique à hauteur de 70%. “Il n’y a 
pas de risque à ce que les IDE quittent mais au contraire, ils ont intérêt à ce qu’ils viennent”, 
ajoute le ministre des Finances.  
En réponse aux observateurs qui pensent que le remboursement de la dette par anticipation 
était une erreur stratégique, le premier argentier du pays déclare : “La dette extérieure 
algérienne a atteint des pics extrêmement élevés. Si  vous avez une possibilité de payer votre 
dette, il faut le faire. Et si vous la conservez dans votre portefeuille par les charges d’intérêt et 
le taux de change, vous avez à rembourser de façon perpétuelle cette dette.” Avec la situation 
actuelle du marché international, dit-il, les taux d’intérêt ont augmenté car, il n’y a plus de  
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confiance. “Et si l’Algérie n’avait pas remboursé sa dette, celle-ci aurait connu une hausse 
extrêmement forte”, relève-t-il. Et d’ajouter : “Lorsque vous êtes dans une situation où votre 
dette externe est ramenée à un taux faible et une dette interne fortement réduite et des réserves 
de changes qui équivalent à trois années d’importations, vous êtes classé parmi les pays 
solvables. Et la solvabilité ça a des avantages importants tels que la stabilité du pays sur le 
marché international.” �

Badreddine KHRIS�
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Rapport D’Oxford Business Group sur la réforme banc aire en Algérie  

2 500 cadres du secteur public sont passés au privé  depuis 2001  
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“Selon un rapport publié par l'Association professionnelle des banques et établissements 
financiers, pas moins de 2 500 cadres bancaires du secteur public sont passés au secteur 
privé depuis 2001, motivés par un meilleur salaire”, relève le cabinet londonien Oxford 
Business Group  (OBG) dans son dernier briefing sur la réforme bancaire en Algérie. OBG 
estime que si, au chapitre des dépôts, le bilan est positif, les banques publiques s'avèrent 
moins performantes quand il s'agit de retenir leur personnel. “Afin d'enrayer leur fuite, le 
gouvernement a octroyé une augmentation de salaires, pouvant atteindre les 30%, selon 
l'importance de la fonction. Ces augmentations, qui sont entrées en vigueur au mois de juin, 
ont touché environ 23 000 salariés du secteur financier public”, souligne le document. Oxford 
Business Group indique que “le système bancaire semble avoir évité le pire de la crise 
économique mondiale, ayant peu d'actifs toxiques et un faible volume d'activité à l'étranger”, 
précisant que “la réforme du secteur bancaire en Algérie est un processus de longue haleine, 
qui pourrait reprendre du poil de la bête à l'approche de l’élection présidentielle”. Le cabinet 
londonien constate que le repli des marchés internationaux a entraîné un ralentissement du 
processus de réforme.  
OBG  rappelle que l'un des piliers fondamentaux de la réforme était la privatisation de 
certaines banques publiques, à commencer par le Crédit populaire d'Algérie (CPA), “dont la 
cession était prévue pour début 2008”. Après avoir reçu l'expression d'intérêt de la part d'un 
certain nombre de banques étrangères, le gouvernement a annoncé que la privatisation du 
CPA était indéfiniment suspendue en raison de l'inquiétude suscitée par l'ampleur de la crise 
financière mondiale. Les autorités ont déclaré que les conditions n'étaient pas propices à la 
cession, à l'issue de laquelle l'État entend se procurer quelque 1,5 milliard de dollars. OBG 
cite un rapport publié par la Gulf Investment House en décembre 2008, qui indique que “les 
banques appartenant à l'État détiennent 95% du total des actifs du secteur”, expliquant que 
“cette situation est essentiellement due à un décret gouvernemental de 2004 qui oblige les 
entités du secteur public à travailler exclusivement avec les banques publiques, ce qui limite 
les dépôts effectués dans les banques privées”. 
Le document d’OBG indique que la nécessité de refonte du système bancaire a été mise en 
exergue dans le dernier rapport de l'institut américain Fondation Heritage portant sur les 
libertés économiques. Selon l'Index of Economic Freedom, publié le 13 janvier, l'économie 
algérienne est classée 
107e sur un total de 179 pays recensés et 14e parmi les 17 pays du Moyen-Orient et de 
d'Afrique du Nord, avec un score de 56,6 points sur 100. Néanmoins, si elle affiche de bons  
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résultats dans certaines catégories, comme la liberté des affaires, l'Algérie enregistre son plus 
mauvais score en matière de liberté financière, pour laquelle elle est près de 20 points en 
dessous de la moyenne mondiale.  
 Le rapport qualifie la réforme bancaire en Algérie comme étant “lente et irrégulière” et 
indique que “la réforme est essentielle si l'allocation des ressources et le développement du 
secteur privé sont à améliorer”. OBG estime que l’Algérie “devra persévérer dans sa réforme 
du secteur bancaire, en particulier en ce qui concerne la privatisation des banques appartenant 
à l'État, une étape qui aboutirait à un retour des fonds publics vers le privé”.�

M. R.�
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PRÈS DE 2 000 TRANSITAIRES COMPTENT MONTER AU CRÉNE AU  

Un incident minime à l’origine de la note de Djaâbo ub  
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La récente note de service du département de Hachemi Djaâboub, obligeant les importateurs 
et leurs représentants dûment habilités à présenter une procuration notariale pour opérer les 
formalités administratives liées au dossier de la marchandise importée, a suscité une grande 
colère chez les quelque 2 000 transitaires que compte le pays. Selon des informations en notre 
possession, cette note intervient au lendemain d’un incident minime intervenu au sein dudit 
service basé au port d’Alger. Une chose est sûre, les transitaires comptent monter au créneau 
car cette note vient remettre en cause leur métier, exercé pour certains depuis plus de 35 ans. �
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2e Forum régional sur le climat de l’investissement  dans le sud de la 
Méditerranée et le Moyen-Orient �

La quête d’un climat d’investissement propice en li gne de mire �

En ces temps d’incertitudes, primé par une crise économique sans précédent, le climat des 
investissements s’est mué de par le monde dans la perspective de se mettre au diapason des 
mutations qui s’opèrent à l’échelle mondiale. Eu égard à cette conjoncture, la quête de nouveaux 
mécanismes permettant l’instauration d’un climat propice à l’investissement se pointe comme une des 
plus importantes préoccupations de l’heure. A cet effet, la Commission européenne, la Banque 
européenne d’investissement, la Banque Mondiale et la SFI, en collaboration avec le ministère des 
Affaires économiques et générales du Royaume du Maroc, ont conjointement organisé le 2e Forum 
régional sur le climat de l’investissement dans le sud de la Méditerranée et Moyen-Orient. Cet 
événement, tenu à Rabat ce week-end, a vu la participation d’experts nationaux et internationaux pour 
un échange de points de vues sur les principales approches à même de créer un climat 
d’investissement propice à la promotion d’une croissance menée par le secteur privé dans la région. 
Les travaux de cette séance se sont articulés autour des interconnexions entre la bonne gouvernance 
du secteur privé et des institutions publiques qui définissent le climat des investissements de la région 
de la Méditerranée du Sud et la réponse du secteur privé aux réformes. Outre le besoin de continuer 
les réformes économiques, la création d’institutions fortes, qui sont moins sujettes à des interventions 
arbitraires et à un traitement inégal des investisseurs, est d’une importance vitale pour la région, afin 
d’augmenter la crédibilité des réformes et d’améliorer les perspectives d’un plus grand développement 
du secteur privé. Le discours du ministre de l’Investissement égyptien, M. Mahmoud Mohieldin, a 
porté sur le défi de réformer le climat d’investissement dans le contexte de la crise financière 
internationale. Selon le ministre, il est nécessaire d’entreprendre une réforme du climat 
d’investissement pour maintenir la crédibilité auprès des investisseurs, et in fine tirer parti de la 
relance économique mondiale lorsque celle-ci se produira. Les présentations ainsi que les ateliers de 
groupes ont permis aux aux participants de discuter du climat d’investissement de la région dans le 
contexte de la crise financière actuelle, de partager des expériences régionales et mondiales, des 
meilleures pratiques ainsi que des stratégies sur les plans des réformes réglementaires et 
institutionnelles à même de promouvoir et d’élargir l’accès du secteur privé au financement. Philippe 
de Fontaine Vive, vice-président de la BEI, a eu le commentaire suivant : “En ces temps de 
bouleversements et de tourmente économiques, les objectifs ambitieux que nous nous étions fixés 
lors du premier Forum sur le climat des investissements dans la région sont devenus aujourd’hui 
autant d’obligations pour soutenir la création d’emplois et la compétitivité.” Par ailleurs, Bruno 
Dethomas, ambassadeur, chef de la délégation de la Commission européenne au Maroc, a déclaré 
que “l’Union Européenne s’est engagée de longue date dans l’appui à l’amélioration du climat des 
affaires. Cet engagement se concrétise entre autres, par des initiatives telles que l’appui à la mise en 
œuvre de la Charte euro-méditerranéenne pour l’entreprise, ou la création de programmes régionaux 
tels que “Invest in Med” dont l’objectif est d’encourager les investissements européens dans la région 
et de tisser des liens solides entre les entreprises des deux rives de la Méditerranée. L’amélioration 
d’un cadre institutionnel et règlementaire pour la mise en place d’un climat des affaires propice aux 
investissements intérieurs et étrangers, aux flux commerciaux, et au développement des entreprises.”  



�

 

 

 

 

 

 

Mats Karlsson, directeur des pays du Maghreb à la Banque Mondiale, a déclaré, quant à lui que “le 
commerce et l’investissement dans la région du sud de la Méditerranée et du Moyen-Orient jouit de 
multiples débouchés de croissance malgré les défis imposés par la crise financière. Pour que les 
réformes puissent générer des taux de croissance d’investissement privé plus élevés, les 
gouvernements doivent décentraliser plus de pouvoirs de décision sur les aspects qui ont attrait au 
climat des affaires, aux institutions en charge de la mise en place des réformes, pour renforcer leur 
crédibilité auprès des investisseurs privés. La Banque mondiale et la SFI, avec les autres partenaires, 
s’engagent à partager les connaissances et le savoir-faire afin d’accélérer les réformes et de créer un 
climat propice et favorable aux investissements dans la région”. H M.�
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Les accords de libre-échange se succèdent 

 

L’Algérie s’ouvre sur l’économie mondiale  

Rachida T.  
 
L’adhésion de l’Algérie dans des espaces économiques internationaux avance à pas de charge. 
Après l’entrée en vigueur, en 2005, de l’accord d’association avec l’Union européenne (UE), 
suivi par l’intégration, récemment, du pays à la Zone arabe de libre-échange (ZALE), 
l’accession à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) semble imminente. La conclusion 
d'autres accords avec des groupements économiques européens et africains est également 
d’actualité. L’Algérie espérait, de la signature de l'Accord avec l'UE, premier partenaire 
commercial de l'Algérie avec 53,2% des importations algériennes (39 milliards de dollars) en 
2008 et 51% des exportations (78,2 milliards), s'ouvrir davantage sur l'économie mondiale. 
Elle envisageait ainsi d’en tirer profit à travers le développement de ses exportations hors 
hydrocarbures. L'Accord d'association représentait une opportunité majeure pour la promotion 
des exportations hors hydrocarbures grâce aux prix compétitifs des produits algériens, la 
réduction des droits de douanes et l'annulation de nombreuses taxes dans l'Europe des 27. 
Malheureusement, sur le terrain, les «aubaines» de cet accord sont sujettes à caution. 
Contrairement à l’effet attendu par le gouvernement algérien, les exportations hors 
hydrocarbures n’ont jamais réussi à décoller. Les importations de l’UE, quant à elles, ont 
quasiment explosé. Pour l’accord de la Zone arabe de libre-échange (ZALE), entré en vigueur 
à partir de janvier 2009, il devra créer des conditions avantageuses pour l'exportation des 
produits algériens et permettra aussi de booster les investissements directs étrangers IDE en 
Algérie. A fin 2007, les investissements arabes arrivent en première position parmi le montant 
global des capitaux étrangers investis en Algérie. L'Egypte vient, à la fois, à la tête des pays 
investisseurs étrangers directs en Algérie et comme étant le plus gros pays arabe en termes de 
montant des projets d'investissement concrétisés, avec 2 milliards de dollars, suivie du Koweït 
avec 1,3 milliard de dollars, des Emirats Arabes Unis avec 1,1 milliard de dollars, selon les 
données de l'Agence nationale de développement des investissement (ANDI) pour la période  



�

 

 

 

 

allant de 2002 à 2007. Le volume des échanges commerciaux entre l'Algérie et le monde 
arabe est en constante augmentation avec 3,28 milliards dollars en 2008, contre 2,14 milliards 
dollars en 2007 et 1,03 milliard en 2005.  
 
D’autres accords en perspective  
 
L'Algérie entend, à travers l'accession à cette communauté économique composée désormais 
de 18 pays arabes, renforcer la compétitivité du produit national et ouvrir de nouveaux 
horizons aux opérateurs économiques algériens en vue d'impulser leurs capacités 
d'exportation. Pour de nombreux économistes, toutefois la conquête des produits algériens de 
la Zone arabe de libre-échange (ZALE) n’est nullement acquise, voire incertaine. L’autre 
accord de libre-échange, sur le point d'être conclu, concerne les pays membres de 
l'Association européenne de libre-échange AELE, qui comprend, outre la Suisse, l'Island, la 
Norvège et le Lichtenstein, et l'Union économique et monétaire de l'Afrique de l'ouest 
(UEMOA). Les pourparlers avec l'AELE qui constitue un espace économique regroupant des 
pays non membres de l'UE, devront contribuer à accroître les échanges commerciaux avec ce 
groupement et promouvoir les produits algériens dans ses marchés à des conditions 
préférentielles. Pour le marché africain, considéré par de nombreux exportateurs algériens 
comme étant «un véritable marché alternatif pour les exportations algériennes hors 
hydrocarbures», et notamment l'UEMOA, il devrait s'ouvrir, au courant de cette année, à la 
faveur de l'accord attendu qui devra porter sur l'exonération fiscale et douanière entre 
l'Algérie et cet ensemble régional de sept pays ayant une population de 350 millions 
d'habitants. Outre les négociations qui se poursuivent entre l'Algérie et la Turquie en vue de 
parvenir à un accord de libre-échange, l'Algérie est sur le point d'entamer des négociations 
pour conclure des accords commerciaux avec le Marché commun des Etats d'Afrique australe 
et orientale (COMESA) et le marché commun de l'Amérique du Sud (Mercosur), regroupant 
le Brésil, l'Argentine, l'Uruguay, ainsi que le Paraguay et le Venezuela. 
 
R.T. 
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